




un domaine complètement nouveau, suivre une 
approche différente de celle suivie dans le passé, 
ou pour adapter dans le pays les approches jugées 
utiles par d’autres.

Un soutien orienté vers les résultats:  Les pays 
doivent se doter de stratégies visant à remédier 
aux goulots d’étranglement ou aux obstacles 
rencontrés dans leur système de santé et fournir 
des indicateurs spécifiques montrant comment les 
fonds offerts par GAVI au titre du soutien au RSS 
permettront finalement d’améliorer la couverture 
vaccinale et d’autres résultats sanitaires concernant 
les femmes et les enfants. L’impact et les résultats 
finaux de la proposition devraient être évidents 
aux niveaux périphériques ( à savoir au niveau des 
districts et de la distribution de services ).

Viabilité et responsabilité:  Les pays devraient 
examiner la viabilité financière et technique du 
soutien de GAVI au titre du RSS et indiquer com-
ment ils entendent financer les coûts et l’impact 
récurrents du soutien de GAVI après l’expiration  
de celui-ci.

Trois thèmes principaux non-exclusifs
La fenêtre de soutien au RSS contient trois thèmes 
non-exclusifs. Ils correspondent également aux obs-
tacles les plus courants rencontrés par les systèmes 
de santé en matière de services de vaccination :

 Mobilisation du personnel de santé, distribution  
et motivation, ciblage des personnes engagées  
dans la vaccination et d’autres services de santé au 
niveau des districts et en dessous

 Les médicaments, les équipements et les infra- 
structures, la prestation et le maintien des soins de 
santé primaire
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 L’organisation, l’évaluation et la gestion des services 
de santé au niveau des districts et en dessous.

Les pays peuvent également demander à bé-
néficier d’un financement ( non assuré par d’autres 
sources ) afin de soutenir d’autres domaines plus 
généraux liés à la santé, selon leurs besoins spé-
cifiques, par le biais de la coordination entre les 
partenaires de GAVI et les responsables gouverne-
mentaux de la planification nationale. Il peut s’agir 
d’obstacles stratégiques en amont ou d’obstacles 
dans le système d’information de la santé identifiés 
par les pays eux-mêmes.

Présentation des demandes  
et mise en œuvre
Tous les pays réunissant les conditions requises par 
GAVI ( à savoir les pays dont le revenu brut par ha-
bitant était inférieur à 1000 $ US en 2003 ) peuvent 
présenter une demande de soutien au RSS. Ces de-
mandes doivent être coordonnées par le Comité de 
coordination du secteur de la santé du pays ( qui doit 
comprendre les parties prenantes du secteur de la 
santé, y compris les membres de la société civile ) et 

9,7 millions d'enfants sont morts en 2006 
avant leur cinquième anniversaire  

Estimations du nombre d'enfants de moins de cinq ans décédés, 
par région 

Afrique 
sub-saharienne 
4.8 millions

UE/CEI   
100 000

 

  
Pays industrialisés
100 000

Asie du Sud
3.1 millions

Moyen-Orien t /
Áfrique
400 000

Amérique latin e/
Caraïbes 
300 000

Asie de l’Est /
Pacifique

900 000

Causes principales de la mortalité infantile  

Distribution mondiale de la mortalité des moins de cinq ans 
par cause (2000-2003)

 

  

Causes 
néo-natales
37%

Blessures  3%

Rougeole  4%

Paludisme  8%

Autres  10%

Diarrées   17%

Pneumonie   19%

SIDA  3%

* La sous-nutrition est considérée comme 
   la cause sous-jacente du décès de plus de 
   la moitié des enfants de moins de cinq ans. 
   Cette estimation sera revue en 2008.

 

Décès liés 
à la sous-

  nutrition*

Cinq pathologies – la pneumonie, les diarrhées,  
le paludisme, la rougeole et le SIDA – constituent 
les principales causes du décès de 50 % des enfants 
de moins de cinq ans. La plupart de ces enfants 
auraient pu être sauvés en élargissant les soins de 
santé actuels.

L’Afrique subsaharienne représente  
à elle seule la moitié du nombre d’enfants 
décédés.

Source  : UNICEF Source  : UNICEF



doivent être approuvées par le Ministre de la santé 
et le Ministre des finances du pays concerné. Les de-
mandes sont synchronisées avec la durée du cycle 
de planification et de budgétisation de la santé et 
contribuent clairement au plan national de santé. 

La mise en œuvre du soutien incombe principa-
lement aux Ministres de la santé et aux partenaires, 
y compris à la société civile. GAVI Alliance propose 
également un soutien aux organisations de la so-
ciété civile. 10 pays pilotes ont été sélectionnés pour  
bénéficier de ce type de soutien, lequel doit contri-
buer soit à la demande de soutien du pays au RSS  
soit au plan pluriannuel global pour la vaccination.6

Examen
Toutes les propositions reçues par le Secrétariat de 
GAVI sont examinées par un comité d’examen indé-
pendant. Cette instance est composée d’experts aux 
compétences diverses qui sont chargés d’examiner 
les propositions des pays et de faire des recomman-
dations de financement au Conseil. 

Situation actuelle
Entre novembre 2006 et décembre 2007, 40 des  
72 pays réunissant les conditions requises par GAVI 
Alliance ont soumis une demande de soutien au 
RSS. Parmi celles-ci, 29 ont été approuvées, ce qui 
correspond à un investissement pluriannuel prévisi-
ble de 403 millions de dollars en faveur du renfor-
cement du système de santé de ces pays. En 2008, 
les demandes de soutien pourront être transmises  
à deux dates différentes.

Informations communiquées en janvier 2008

www.gavialliance.org

Mesure des résultats

Suivi et évaluation
GAVI vérifie l’utilisation des fonds alloués au titre 
du soutien au RSS en mesurant les résultats obtenus 
par le biais du rapport annuel de situation des pays. 
Les pays sont encouragés à mesurer six résultats et 
six indicateurs de résultat correspondant aux objec-
tifs spécifiques de leur demande. Trois indicateurs 
de résultats sont obligatoires -- mortalité des moins 
de cinq ans, taux national de couverture avec le 
DTC3 et le nombre/pourcentage de districts dont 
le taux de couverture avec le DTC3 est supérieur 
à 80%. Les pays doivent fournir des informations 
détaillées sur la mise en œuvre du soutien ou sur 
les obstacles qu’ils rencontrent pour atteindre les 
objectifs visés de manière à permettre au Comité 
d’examen indépendant d’examiner et d’évaluer les 
rapports annuels de situation des pays. 

Les pays qui rencontrent des difficultés pour 
atteindre les objectifs convenus peuvent solliciter 
un soutien diagnostique et technique ou deman-
der une réaffectation des flux de financement. Les 
fonds offerts par GAVI peuvent ne pas produire de 
résultats tangibles avant quatre ou cinq ans. Le ren-
forcement des systèmes d’évaluation des pays, et 
plus particulièrement des indicateurs, est coordon-
né par les partenaires de GAVI tels que le Réseau 
de métrique sanitaire, l’OMS, l’UNICEF et la Banque 
mondiale.

L’équipe chargée du RSS, le Comité d’examen 
indépendant et le Réseau de métrologie sanitaire 
continuent de contribuer au renforcement de l’éva-
luation du financement accordé au titre du RSS en 
mettant particulièrement l’accent sur l’améliora-
tion des résultats au niveau des pays. Une évalua-
tion des investissements accordés au titre du RSS 
devrait avoir lieu en 2009. Les conclusions de cel-
le-ci dicteront les décisions ultérieures en matière 
d’investissements.

Contrôle
GAVI Alliance examinera les rapports des pays et 
compilera un rapport international sur une base 
annuelle, comme il le fait pour d’autres sources de 
financement. GAVI Alliance requiert des Etats qu’ils 
élaborent un rapport sur la qualité des données 
avant la fin de l’année fiscale suivante. Un comité 
directeur examinera les informations communi-
quées par tous les pays bénéficiant du soutien de 
GAVI afin d’identifier les problèmes et les meilleurs 
moyens d’y répondre.

6	Afghanistan, Burundi, Bolivie, Ethiopie, Géorgie, Ghana, Indonésie, 
Mozambique, Pakistan et République démocratique du Congo 
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GA  V I   Alliance Secretariat c   / o UNICEF
Palais des Nations
CH  -1211 Geneva 10
Switzerland

Tel. + 41 22 909 65 00
Fax + 41 22 909 65 50

www.gavialliance.org




